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Pourquoi l'Europe tremble face à l'Italie
Lesdirigeants de rUE craignent les projets économiques, migratoires et diplomatiques d'une coalition MSS-Ligue

BRUXELLES - bureau européen

L'Europe se dirige-t-elle
tout droit vers une
confrontation lourde
de conséquences entre

Rome et Bruxelles? Les voisins
européens de l'Italie commencent
à paniquer, tandis que la situation
politique du pays commençait à
peine à se clarifier, vendredi
18mai. Les deux partis «antisys-
tème}) arrivés en tête aux récentes
législatives, la ligue et le Mouve-
ment cinq étoiles (MSS), ont an-
noncé la veille qu'ils soumet-
traient lundi 21 mai leur pro-
gramme au président Sergio Mat-
tarella. ils espèrent alors être en
mesure de révéler l'identité du
prochain président du Conseil- ni
Matteo Salvini, ni Luigi Di Maio,
leur chef de file, ne devraient occu-
per le poste.
Jeudi, à Sofia, lors d'un sommet
européen informel consacré à
l'origine aux Balkans, les diri-
geants européens ont croisé - sans
doute pour la dernière fois -le pre-
mier ministre sortant, Paolo Gen-
tiloni, apprécié à Bruxelles pour
son pragmatisme. il a cherché à les
rassurer, mais aussi à mettre en
garde le futur gouvernement con-
tre toute dérive eurosceptique. «Si
le pays sort des rails, les dégâts ne
seront pas pour les technocrates de
Bruxelles mais bien davantage
pour les citoyens italiens >l, a insisté
le dirigeant social-démocrate.
Interrogé sur les projets de la
probable future coalition, la pre-
mière totalement «antisystème »
à la tête d'un pays fondateur de
l'Union, Emmanuel Macron a
d'abord avancé qu'il «faut accep-
ter ce que les peuples décident >1.
Soulignant des forces «disparates,
hétérogènes et paradoxales », en
référence aux positions a priori di-
vergentes du MSSet de la ligue, le
chef de l'Etat a ajouté que la France
«fera au mieux pour travailler avec
[ses] partenaires et amis >l, faisant
aussi remarquer que «le président
Mattarella avait dit que le gouver-

nement italien devrait travailler
avec l'Europe >1.

La coalition italienne paraît
d'autant plus incongrue, vue de
Bruxelles, de Paris ou de Berlin,
qu'elle s'affiche aux côtés de for-
ces clairement eurosceptiques.
Les 14 eurodéputés du MSS sont
ralliés à la formation d'extrême
droite Europe de la liberté et de la
démocratie directe (EFDD),prési-
dée par le héraut du Brexit, le
Britannique Nigel Farage. Quant
aux cinq élus européens de la li-
gue, ils sont associés au Front na-
tional (FN)français.
Le flou qui entoure le pro-
gramme du prochain gouverne-
ment n'arrange rien, même si les
deux partis auraient renoncé à
sortir de la zone euro et à la de-
mande, jugée «délirante >1 par
plusieurs sources, d'un efface-
ment de la dette publique ita-
lienne par la BCE à hauteur de
2S0 milliards d'euros.

Un nouveau « moment Syriza»
En revanche, de très coûteux pro-
jets demeureraient, comme une
«J1at tax >l, un impôt surle revenu
ramené à 1S% et 20 %, ou un re-
venu universel de 780euros par
bénéficiaire - inscrit au pro-
gramme du MSS. Ces promesses
de campagne pourraient coûter
entre lOg et 126milliards d'euros,
selon l'Observatoire italien des
comptes publics. De quoi violer
allégrement le pacte de stabilité
et de croissance européen - dont
la coalition demande la révision -
et son plafond autorisé d'un défi-
cit public de 3 % du produit inté-
rieur brut (PIE) du pays. Pour
2018, le déficit italien est attendu
par Bruxelles à 1,7% de son PIB
seulement, mais l'inquiétude
porte surtout sur l'énorme dette
publique, encore annoncée à
130,7 % duPIB pour 2018.
Certains vont même jusqu'à
craindre un nouveau «moment
Syrlza», en référence à la coalition
de la gauche radicale grecque, dont
Alexis Tsipras avait pris la tête au

début 201S, défiant les règles de
l'Union européenne (DE)pendant
six mois, au point de mener son
pays tout près d'une sortie de

l'euro. A l'époque, l'action de la
Banque centrale européenne, qui
avait coupé le robinet des liquidi-
tés au pays, et celle de ses autres
créanciers, avaient forcé Athènes à
respecter les règles de l'UE.
Qu'en serait-il de l'Italie, troi-
sième puissance économique de
l'union monétaire? Le reste de
l'UE n'aurait tout simplement pas
les moyens de la sauver si elle était
trop chahutée par les marchés fi-
nanciers. Ou de la faire «plier})
aussi brutalement que la Grèce,
sous perfusion de la zone euro et
du FMI depuis 2010.
D'où les mises en garde récentes
de divers responsables européens.
Le ministre français de l'écono-
mie, Bruno Le Maire, a ainsi dé-
claré que «les engagements [de
l'Italie] avec l'Europe devront être
respectés >1.

«L1talie doit maintenir sa politi-
que actuelle en réduisant progressi-
vement le déficit et la dette », a ren-

Le contrat de
gouvernement

coûterait
entre 109 et
126 milliards

d'euros, selon
une estimation

chéri Valdis Dombrovskis, le vice-
président de la Commission,
chargé de l'euro. Bruxelles a déjà
usé, depuis 2014, de toutes les
flexibilités autorisées par le pacte
de stabilité pour maintenir l'Italie
sous surveillance, sans pour
autant la sanctionner, au grand
dam de IMemagne.
L'arrivée aux manettes à Rome
de ces «nouveaux barbares »,
comme le Pinancial Times qualifie
la ligue et le MSS, risque d'entraî-
ner d'autres défis. L'attitude fu-
ture de son pays à l'égard de ques-
tions internationales - le rôle de
l'OTAN, la levée des sanctions

européennes contre la Russie - est
un sujet de préoccupation, a indi-

qué M. Gentiloni jeudi.
L'Italie, en première ligne depuis
des années dans l'accueil des mi-
grants, pourrait surtout bloquer la
réforme des règles de Dublin pour
l'accueil des réfugiés, en négocia-
tion depuis deux ans à Bruxelles.
Le pays s'est longtemps plaint du
manque de solidarité des autres
Européens et Rome pourrait exiger
ces fameux quotas de réfugiés que
Budapest ou Varsovie refusent.

« L'inaction s'installe»
L'avènement du gouvernement
MsS-ligue risque aussi d'être «une
pierre dans le jardinfrançais >l, sou-
ligne Yves Bertoncini, président
du Mouvement européen, une as-
sociation fédéraliste, en France.
Les relations avec l'Italie, déjà com-
pliquées, pourraient se détériorer
encore si elle devait réclamer da-
vantage de solidarité pour l'accueil
des migrants arrivés en masse sur
son territoire, alors que la France
n'a recueilli que 63S réfugiés pas-
sés par la péninsule dans le cadre

des relocalisations décidées à
Bruxelles il y a deux ans et demi.
Les projets de M. Macron pour la
zone euro risquent d'être définiti-
vement compromis. L'Allemagne
a déjà repoussé son idée d'un su-
per-ministre des finances et d'un
parlement pour l'union moné-
taire, et elle hésite aussi à accepter
une ligne budgétaire pour l'euro-
zone. Une Italie réfractaire aux rè-
gles budgétaires refroidirait défi-
nitivement ses faibles ardeurs.
«Les populismes, les divisions, le
sentiment an ti-européen progres-
sent quand l'inaction ou l'incapa-
cité à faire s'installent >l, a averti
M. Macron, jeudi. Pour l'instant, le
seul antidote à la perspective
d'une confrontation entre Rome
et Bruxelles, c'est «de laisser [la li-
gue et MSS]se casser lafigure >l, af-
firme un membre du Parti popu-
laire européen (droite conserva-
trice), la formation où siègent les
élus berlusconiens de Forza Italia.
En attendant, l'Europe risque de
devoir bien accrocher sa ceinture.

CÉCILE DUCOURTIEUX
ET JEAN-PIERRE STROOBANTS
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A Rome, le spectaculaire recul de l'idée européenne
IL N'y A PAS SI LONGTEMPS, être pro-euro-
péen allait de soi. D'Altiero Spinelli à Alcide
De Gasperi, les pères fondateurs de l'Italie
moderne avaient aussi été ceux de l'Europe
politique, et remettre en cause le choix
européen condamnait tout responsable
politique à la marginalité. Fragilisé depuis
plusieurs années, ce consensus a volé en
éclats à la suite des élections du 4 mars. Les
deux grands vainqueurs du scrutin, le Mou-
vement 5 étoiles (MSS)et la Ligue, en passe
de former un gouvernement, ont construit
une grande part de leur succès sur l'euros-
cepticisme, tandis que le Parti démocrate
(PD), seille grande formation politique à
avoir fait campagne en mettant en avant
l'engagement européen, connaissait une
déroute historique, avec 18% des voix.

«Ce résultat est lefruit de la haine et d'un
discours qui cherche sur tous les sujets des
boucs émissaires», déplore avec amertume

Sandra Gozi, secrétaire d'Etat aux affaires
européennes d'un gouvernement Genti-
loni qui vit ses dernières heures. Pour ce
proche de l'eX-président du Conseil Matteo
Renzi, «Salvini, qui fait du Le Pen, et DiMaio,
qui agit par pur opportunisme, sont les deux
faces d'un même problème, les enfants de la
crise et de l'antipolitique ».

« Retards en matière d'Europe sociale»
Constatant la montée en puissance, ces
dernières années, des discours antisys-
tème, Sandro Gozi n'exonère pas l'Europe
de ses responsabilités dans ce spectacu-
1aire recul de l'idée européenne, au sein
même d'un des pays ayant le plus contri-
bué à la création de l'Union: «A l'étranger,
précise-t-il, nos partenaires ont sous-es-
timé l'effet dévastateur de leur attitude
durant la crise migratoire, ainsi que les
conséquences d'une approche trop restric-

tive des questions économiques et les re-
tards en matière d'Europe sociale. »
«Le MSS n'est pas fiable », estime le se-
crétaire d'Etat pour justifier son opposi-
tion à un dialogue avec son chef de file
Luigi Di Maio, un temps envisagé.
Sandro Gozi préfère parier sur une re-
composition politique, à moyen terme,
dans laquelle une partie de la droite ita-
lienne romprait son alliance avec la Li-
gue, au discours trop extrémiste, pour se
rapprocher du PD. «Le calendrier nous
avantage, assure-t-il. Les élections euro-
péennes sont l'an prochain, il nous faut
construire une véritable alternative, en
liaison avec La République en marche et
les Espagnols de Ciudadanos », pour-
suit-il. Sans trop espérer, à court terme,
un retournement de l'opinion. _

JÉRÔME GAUTHERET
(ROME, CORRESPONDANT)
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